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 GRANDES LIGNES DE LA CONFÉRENCE
I. Justification

À la Conférence internationale sur la population et le développement (CIPD), tenue au Caire en 1994, la communauté internationale a convenu d’affecter un montant annuel de 18,5 milliards de dollars d’ici 2005, 20,5 milliards de 2006 à 2010 et 21,7 milliards de 2011 à 2015 aux programmes de population et de santé procréative dans les pays en développement. Deux tiers de la somme fixée viendraient des pays en développement eux-mêmes et le dernier tiers du financement par les donateurs.

Tant les pays donateurs que les pays en développement ont fait des débuts prometteurs, atteignant leurs objectifs de 2005 tels qu’énoncés dans la CIPD. Mais, en 2009, la Commission de la population et du développement a mis à jour et accru le coût de l'ensemble des activités de population prévues par la CIPD. Cette révision était nécessaire, car les coûts et les besoins impératifs de mener à bien le Programme de la CIPD avaient changé au cours des 15 premières années de son existence, et en 2009 il était manifeste que les niveaux de financement ne suffisaient pas pour que la communauté internationale soit en mesure d'atteindre l'OMD 5 (faire baisser le ratio de mortalité maternelle de 75 % dans les pays en développement).

En 2012, alors que la date limite d'application du Programme d'action initial approche, de sérieuses lacunes subsistent dans le financement des activités en matière de population qui sont nécessaires pour respecter les critères ci-dessus, ce qui rend difficile aux pays de fournir l'information, les services et les produits indispensables pour atteindre les objectifs de la CIPD d'ici 2015.

Au cours de la dernière décennie, la communauté internationale n'a pas attaché l'importance qu'il mérite au financement de la santé procréative, surtout à celui de la planification familiale. Les dépenses consacrées aux services de santé procréative ont constamment augmenté, mais à un rythme bien inférieur à celui du financement de la lutte contre les IST et le VIH/sida. Et les dépenses consacrées à la planification familiale ne sont pas plus élevées aujourd'hui qu'à l'époque de la CIPD. De ce fait, les fonds affectés à la santé procréative et à la planification familiale sont très insuffisants pour faire face aux besoins d'un nombre croissant de couples en âge de procréer dans les pays en développement. Selon les évaluations, plus de 215 millions de femmes ne peuvent avoir accès aux formes modernes de contraception qu'elles désirent utiliser.

En réponse à ces défis, l'année 2010 a vu la communauté internationale prendre deux mesures capitales:

· L'ONU a lancé une 'Stratégie mondiale pour la santé de la mère et de l'enfant'. Cela s'est fait lors du Sommet des dirigeants pour les objectifs du Millénaire pour le développement (OMD), tenu en 2010, et environ 40 milliards de dollars E.-U. ont été annoncés au bénéfice de la santé maternelle et infantile et de la réalisation des OMD 4 et 5 (réduire la mortalité infantile et améliorer la santé maternelle).
· La même année, l'Initiative de Muskoka sur la santé maternelle, néonatale et infantile a été annoncée au 36e Sommet du G-8; elle engageait les Etats membres du G-8 à dépenser collectivement un montant additionnel de 5 milliards de dollars entre 2010 et 2015 pour accélérer les progrès vers la réalisation des objectifs du Millénaire pour le développement 4 et 5.

S'il s'agit évidemment là de pas dans la bonne direction, la surveillance des parlementaires est aujourd'hui plus nécessaire que jamais pour garantir que les actes des dirigeants mondiaux s'accordent avec leurs paroles. En outre, tandis que les pays en développement dans leur ensemble consacrent une part croissante des ressources internes à leurs programmes de population, les pays les plus pauvres continuent de dépendre entièrement de l'assistance externe. Ils ne seront pas en mesure de répondre aux besoins de leur population à moins que les donateurs n'accroissent leur soutien.
Mais ce n'est pas seulement d'une aide financière dont les pays en développement ont besoin. Une autre difficulté redoutable s'agissant de faire progresser l'agenda de la CIPD réside dans la nécessité de créer et d'entretenir un environnement, en particulier national, propice au traitement des questions de DROITS EN MATIÈRE DE SANTÉ PROCRÉATIVE ET SEXUELLE. Nous pouvons y parvenir en adoptant et en améliorant les lois, politiques et programmes pertinents en matière de population et de développement. Des progrès sensibles ont été accomplis dans ce domaine au cours de la décennie écoulée.
· Par exemple, 96 % des 151 pays qui ont répondu à l'enquête mondiale de l'UNFPA en 2004 ont fait état de mesures visant à intégrer les questions de population dans les politiques et stratégies de développement.

· L'omission partielle des droits en matière de santé procréative et sexuelle parmi les OMD originelles et leur insertion en 2005 en tant qu'OMD 5b indiquent la place importante désormais attribuée à la question par la communauté internationale. 

Cependant, beaucoup des lois et politiques, bien qu'améliorées, ne sont pas encore ce qu'elles devraient être. Et l'application des textes existants  continue de faire problème en de nombreux pays. Plus de 358 000 femmes meurent chaque année de complications de la grossesse et de l'accouchement qui pourraient être  évitées ou soignées. La croissance démographique dans les pays en développement contribue aussi, parallèlement à la forte consommation de ressources par la population des pays riches, à faire peser une pression croissante sur l'environnement mondial. Manifestement, il faudra faire beaucoup plus dans les trois prochaines années pour atteindre tous les buts de la CIPD.

Il dépend de la volonté politique des gouvernements, tant des pays développés que des pays en développement, que nous puissions ou non combler les lacunes existantes dans le financement, ainsi que dans la législation et les politiques, et que nous puissions ou non atteindre d’ici 2015 les objectifs de la CIPD et les objectifs du Millénaire pour le développement. Pour dégager cette volonté politique, l'appui résolu des parlementaires est d’importance critique. La CIPD servira de référence capitale pour maintenir la question à l'ordre du jour et l'intégrer dans le monde entier au cœur des débats parlementaires, tant maintenant que dans l'avenir.  

II. Les conférences d’Ottawa (2002), de Strasbourg (2004), de Bangkok (2006) et d'Addis-Abeba (2009)
C’est sur cette toile de fond que la première Conférence internationale des parlementaires pour l’application du Programme d’action de la CIPD (IPCI/CIPD) a eu lieu à Ottawa (Canada) en 2002. Cette conférence, tenue dans les locaux du Parlement canadien, a réuni 103 représentants élus en provenance de 72 pays et territoires, ainsi que les secrétariats de groupes parlementaires aux niveaux national, régional et mondial, des panélistes et des spécialistes, des représentants du Fonds des Nations Unies pour la population (UNFPA) et de la Fédération internationale pour la planification familiale (IPPF). 

La Conférence d’Ottawa a aussi mis en place, pour la première fois, un système mondial de contrôle et de suivi réguliers de la CIPD pour les parlementaires. Elle  avait été conçue comme la première d’une série de conférences qui se tiendraient tous les deux ans sur les deux mêmes thèmes essentiels de la CIPD: la mobilisation de ressources et la création d’un environnement favorable pour la population et le développement. Ces conférences se tiendraient - en règle générale - par roulement dans les régions suivantes: Asie et Pacifique, Afrique, pays arabes, région intereuropéenne et région interaméricaine. 

La deuxième conférence IPCI/CIPD s’est tenue en octobre 2004 à Strasbourg (France) sous les auspices du Conseil de l’Europe. Elle a attiré 119 représentants élus en provenance de 82 pays et territoires, notamment des ministres et des présidents de parlement de pays tant développés qu’en développement. A sa clôture, les participants ont approuvé une solide série d'engagements visant à progresser vers les objectifs du Caire, réaffirmant leur responsabilité de maintenir le droit des individus à décider du nombre de leurs enfants et de l'espacement de leur naissance, d'autonomiser les femmes et d'éliminer toutes les formes de violence à leur égard.
La troisième conférence IPCI/CIPD s’est tenue en novembre 2006 à Bangkok (Thaïlande), au Centre de conférences des Nations Unies. Elle a réuni plus de 300 parlementaires et représentants de gouvernements, d'organisations non gouvernementales et autres participants venus de 100 pays. Les participants ont dressé le bilan des progrès accomplis jusqu'alors par les parlementaires s'agissant de faire progresser la mise en œuvre de l'agenda de la CIPD et ont élaboré des plans d'action régionaux afin de porter leurs efforts collectifs au niveau supérieur. 
La plus récente Conférence IPCI/CIPD s'est tenue en octobre 2009 à Addis-Abeba (Ethiopie). Elle a réuni plus de 400 délégués, notamment des parlementaires et des ministres venus de plus de 110 pays. Les parlementaires et les ministres présents ont adopté à l'unanimité la Déclaration d'engagement d'Addis-Abeba, par laquelle ils se sont engagés à exercer leurs responsabilités de supervision afin de briser le silence qui entoure la discrimination sexuelle et de promouvoir la santé sexuelle et procréative et les droits en matière de procréation.

Les quatre conférences ont produit des résultats impressionnants, les parlementaires du monde entier prenant les Engagements d’Ottawa, de Strasbourg, de Bangkok et d'Addis-Abeba comme point de référence dans leurs activités à l’appui du Programme d’action de la CIPD. De nombreux rapports et déclarations parlementaires ont été adoptés aux niveaux national, régional et mondial durant les six dernières années, qui se réfèrent aux quatre Engagements et à leurs appels à l’action ou les prennent pour point de départ.   

Depuis la conférence d’Ottawa, l’UNFPA a fait fonction de secrétariat de l’IPCI/CIPD, chargé de suivre les progrès et de diffuser à intervalles réguliers l’information auprès des parlementaires. Il a créé et gère un bulletin informatique intitulé Global Population Policy Update (Mise à jour sur la politique mondiale en matière de population), qui fait périodiquement rapport sur les progrès réalisés par les parlementaires et les gouvernements dans la mise en oeuvre de leurs engagements. D'autre part, il coordonne les réseaux tant régionaux que nationaux de parlementaires qui dans le monde entier s'intéressent aux questions de population et de développement et il les soutient dans leurs activités de suivi. 
III. La Conférence de 2012
Les groupes parlementaires mondial et régionaux qui ont accueilli les Conférences d'Ottawa, de Strasbourg, de Bangkok et d'Addis-Abeba ont décidé de tenir la cinquième Conférence IPCI/CIPD à Istanbul. En tant que nouveau pays donateur , la Turquie joue un rôle de plus en plus important dans le domaine du développement international. Ces dernières années, elle a aussi fait de grands pas s'agissant d'améliorer la santé sexuelle et procréative et les droits en matière de procréation de ses propres citoyens.
La Conférence de 2012 sera l’occasion de relancer la prise en charge, l'engagement et l'action des législateurs sur mandat initial du Caire et durant la dernière période d'application. L'IPCI d'Istanbul  constitue au-delà  une opportunité pour les parlementaires de contribuer à l'examen opérationnel de la CIPD auquel l'ONU a demandé de procéder d'ici 2014. Les parlementaires présents à la Conférence envisageront les mesures urgentes d’intérêt stratégique qui sont nécessaires pour réduire sensiblement l’écart subsistant entre l'engagement politique et les résultats enregistrés.
Afin de faire de la conférence d’Istanbul un succès, les parlementaires disposent des réalisations d’Ottawa, de Strasbourg, de Bangkok et d'Addis-Abeba pour aller plus loin et fournir une claire orientation à l'exécution future du mandat de la CIPD. IPCI 2012 vient également à un moment crucial, car l'avenir des objectifs du Millénaire pour le développement après 2015 fait encore l'objet d'un débat, ce qui comporte à la fois des risques et des opportunités pour les personnes et entités qui défendent les droits en matière de santé procréative et sexuelle. Les parlementaires seront donc invités à tracer la voie à suivre pour accélérer la réalisation tant des objectifs de la CIPD que des objectifs du Millénaire pour le développement d'ici 2015 et de jeter un regard sur l'après-CIPD et l'après-OMD.
Il est attendu de la conférence une déclaration et un plan d'action prospectifs et orientés sur les résultats des engagements des IPCI précédentes. 
But

Promouvoir le dialogue entre les parlementaires de toutes les régions du monde sur l’application du Programme d’action de la CIPD, en vue de parvenir à un investissement plus complet en faveur de l’action collective dans les domaines de la mobilisation des ressources et de la création d’un environnement général favorable pour la population et le développement. 

Hôtes

Le Forum Parlementaire Européen pour la Population et le Développement (EPF), en collaboration avec:
· Le Forum asiatique de parlementaires pour la population eet le développement (AFPPD)
· Le Groupe parlementaire interaméricain pour la population et le développement (IAPG)
· Le Forum de parlementaires africains et arabes pour la population et le développement (FAAPPD)

· Les Parlementaires pour une action mondiale (PGA)
Sous les auspices de:

· La Grande Assemblée Nationale de Turquie (TBMM)
Organisateurs
L'EPF et l'UNFPA
Bailleurs de fonds
· L'UNFPA
· Le Gouvernement danois

· Le Gouvernement japonais

· Le Gouvernement suisse

· La Commission européenne
Date et lieu

24 et 25 mai 2012, Centre de Conférences Hilton, Istanbul (Turquie)
Ordre du jour
Adressé à part (reste à déterminer).

Participants 

Environ 400 participants sont attendus, à savoir:
· Plus de 200 parlementaires de toutes les régions du monde

· Des représentants des groupes parlementaires aux niveaux national, régional et mondial
· Des panélistes et des spécialistes (notamment des ministres de pays donateurs et de pays en développement)

· L’UNFPA et la FIPF
· Des organisations non gouvernementales
· Des représentants du Gouvernement hôte
Prière de noter que la participation est limitée aux personnes ayant reçu une invitation personnelle.

Coût de la participation

Pour les parlementaires et les autres invités, les frais de voyage et autres dépenses nécessaires seront imputés sur le budget de la conférence. Les observateurs, y compris les ONG, sont priés de prendre à leur charge leurs propres frais de voyage.
Comité directeur

Un comité directeur, composé de deux parlementaires appartenant à chacun des groupes suivants: AFPPD, EPF, FAAPPD et IAPG, sera constitué cette année avec mission de préparer la conférence. Le comité directeur tiendra sa première réunion en janvier 2012.

Résultats attendus

· Une Déclaration d’engagement et un Plan d’action énonceront les mesures concrètes que devront prendre les parlementaires afin de poursuivre la mobilisation des ressources et de créer un environnement favorable à l’application du Programme d’action de la CIPD. 
· Extension du réseau de parlementaires IPCI/CIPD et encouragement aux parlementaires particulièrement intéressés dans chaque pays et région participants à mener à terme tant l’agenda de la CIPD que les OMD d'ici 2015.
“Nous réaffirmons les principes et les objectifs de la CIPD et reconnaissons le rôle indispensable que joue le Programme d'action pour atteindre les objectifs du Millénaire pour le développement. Nous devons agir animés par un sentiment d'urgence. Il reste peu de temps. L'accès de toutes les femmes à la santé sexuelle et procréative, aux droits en matière de procréation et à la planification familiale constitue une priorité majeure. Investir dans la santé et les droits des femmes et des filles est une habile politique économique pour les familles, les collectivités et les nations.”  Déclaration d'engage d’engagement d’Ottawa, 2002 d'engagement d'Addis-Abeba (2009) par les parlementaires de 110 pays
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